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EDITO

Le thème du congrès annuel à Le thème du congrès annuel à 
Batibouw de la FEGC portait sur la Batibouw de la FEGC portait sur la 
forte augmentation de la pression sur forte augmentation de la pression sur 
le marché locatif (privé). Le marché le marché locatif (privé). Le marché 
locatif public a fait l’objet de moins de locatif public a fait l’objet de moins de 
débats. Pourtant, un article récem-débats. Pourtant, un article récem-
ment publié dans le journal indiquait ment publié dans le journal indiquait 
que 199 085 familles flamandes sont que 199 085 familles flamandes sont 
à la recherche d’un logement social. à la recherche d’un logement social. 

Et ce, alors que les sociétés de lo-Et ce, alors que les sociétés de lo-
gement social disposent d’une gement social disposent d’une 
montagne d’économies et que les montagne d’économies et que les 
budgets prévus pour la construc-budgets prévus pour la construc-
tion de logements sociaux n’ont tion de logements sociaux n’ont 
pas été entièrement utilisés. Il ap-pas été entièrement utilisés. Il ap-
paraît donc que l’argent n’est pas paraît donc que l’argent n’est pas 
le problème. Quel est-il alors ?  le problème. Quel est-il alors ?  

L’obtention d’un permis d’environne-L’obtention d’un permis d’environne-
ment reste clairement la priorité nu-ment reste clairement la priorité nu-
méro un. Nous espérons donc que le méro un. Nous espérons donc que le 
ministre Beenders tiendra ses pro-ministre Beenders tiendra ses pro-
messes et  que dans les plus brefs messes et  que dans les plus brefs 
délais l’intérêt général reprendra le délais l’intérêt général reprendra le 
dessus. Nous demandons également dessus. Nous demandons également 
que cette politique soit soutenue au que cette politique soit soutenue au 
niveau local, par les villes et les com-niveau local, par les villes et les com-
munes de toute la Belgique, afin que munes de toute la Belgique, afin que 
des logements privés et sociaux des logements privés et sociaux 
puissent être construits de manière puissent être construits de manière 
réglementaire et que nous puissions réglementaire et que nous puissions 
ainsi contribuer à résoudre la crise du ainsi contribuer à résoudre la crise du 
logement.logement.

Avec mes sentiments Avec mes sentiments 
confraternelsconfraternels

Eric LeskensEric Leskens
PrésidentPrésident
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Entreprendre en toute 
sécurité commence par 
une réfl exion prospective.
Vanbreda Risk & Benefi ts vous épaule en tant que partenaire stratégique dans la gestion des risques, des 
risques d’incendie et de construction à la cyberrésilience en passant par les défi s liés à la durabilité. Grâce 
à des analyses de risques approfondies, des audits annuels et des conseils dès la phase de conception, 
nous aidons votre organisation à se développer de manière plus résiliente, afi n que vous puissiez 
entreprendre en toute sérénité, aujourd’hui comme demain.

Pourquoi choisir Vanbreda ?

• Pour profi ter de notre expertise dans les risques complexes et spécialisés.
• Pour collaborer avec un partenaire qui vous comprend réellement : nous connaissons 
 votre secteur, vos défi s et vos ambitions.
• Pour bénéfi cier de conseils proactifs en vue d’optimiser vos coûts et de réduire vos risques.
• Pour pouvoir vous appuyer sur un courtier en assurances et consultant fi able, leader au sein 
 du Benelux depuis plus de 85 ans.
• Pour profi ter de notre plateforme numérique VanbredaConnect, qui vous aide à avancer plus 

rapidement et plus intelligemment en regroupant tous vos dossiers d’assurance et de sinistres 
 en un seul endroit.
• Bref, vous choisissez un partenaire qui ne se contente pas de fournir des services, mais réfl échit 

véritablement avec vous.

Entreprenez en toute confi ance !

Vanbreda Risk & Benefi ts SA
Plantin en Moretuslei 297, 2140 Anvers 
www.vanbreda.be



À propos de la collection, du savoir-faire et d’une 
vie consacrée à la précision

18
Les mètres de Gino : À propos de 
la collection, du savoir-faire et 
d’une vie consacrée à la précision

Certains carreleurs accrochent un vieux niveau à bulle au mur 
en souvenir. Chez Gino, ce sont des mètres. Des centaines 
de mètres. Soigneusement conservés, inutilisés, chacun avec 
sa propre histoire. Ce qui a commencé avec un simple mètre 
pliant s’est transformé en une collection unique de près de 700 
exemplaires.

 : 

16
De Weerdt Renovatie : 
le savoir-faire comme 
fondement du patrimoine

Ce qu’est aujourd’hui De Weerdt Renovatie n’est pas né d’un plan 
entrepreneurial minutieusement élaboré, mais d’une passion 
pour la technique de construction et le patrimoine. Le gérant, 
Steven De Weerdt, n’a d’ailleurs pas commencé sa carrière di-
rectement sur chantier. Après ses humanités (mathématiques-
sciences), il a étudié le marketing. 
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Jean-Pierre Waeytens 
(1969–2025)

semble du secteur. La direction opé-
rationnelle est actuellement assurée 
à titre intérimaire par Jo Kusseneers.

À l’occasion de cette disparition, 
Patrice Dresse, Directeur général 
de la Fédération des Entrepreneurs 
Généraux de la Construction, a tenu 
à rendre un hommage personnel.

In memoriam 
Jean-Pierre Waeytens

Patrice Dresse
Directeur général FEGC

Mon ami Jean-Pierre est mort … 

Pour tous ceux qui méconnaissaient 
ce lion rugissant en réunion, il était 
un homme qui connaissait parfaite-
ment ses dossiers et avait toujours 
un sens politique aigu et raffiné. 
Pour tous ceux qui le connaissaient, 
il était tout cela mais bien plus en-
core. Son secteur était sa passion, 
son humour sa raison et ses amitiés 
durables. C’était un homme de bien 
qui commençait à comprendre la 
vanité et l’hypocrise sociale de nos 
relations professionnelles. Il s’initiait 

ainsi petit à petit au « Comme chez 
nous … » ; à la raison qui l’emporte 
sur trop d’émotions. Ses yeux étaient 
francs et solaires. Je ne pense pas 
qu’en dehors d’une stratégie de lob-
by bien huilée, il ait pu pour le reste 
nous mentir. Trop entier, trop pure ; 
il surfait sur les modes et imposait un 
style fait de « non- » compromis.

Son admiration pour ses aînés était 
sans limite ; même s’il reconnaissait 
le poids que leur aura, quasi-fa-
miliale, engendrait encore sur ses 
épaules. Ce besoin de faire aussi 
bien, sinon mieux … me semblait 
parfois bien lourd à porter sur ces 
épaules de géant si frêle …

Mon ami Jean-Pierre est mort … et 
je me sens bien seul. Qu’il repose en 
paix …

« Pardonne-moi, petit verglas
Volez, les anges »

L’équipe de la FEGC présente ses 
sincères condoléances à la famille, 
aux amis et aux collègues de Jean-
Pierre Waeytens. 

Le secteur de la construction a été 
récemment frappé par le décès 
soudain de Jean-Pierre Waeytens, 
ancien administrateur délégué de 
Bouwunie. Il était âgé de 54 ans.

À la tête de Bouwunie depuis 2018, il 
représentait les PME flamandes du 
secteur de la construction. Son par-
cours au sein de la fédération avait dé-
buté en 1999 en tant que conseiller so-
cial et fiscal. En 2007, il en était devenu 
secrétaire général, avant d’être nommé 
administrateur délégué en 2018.

Il connaissait parfaitement l’organisa-
tion et ses dossiers. Dans le cadre de 
la concertation sociale et des négo-
ciations sectorielles, il défendait avec 
détermination les intérêts des entre-
prises de construction. Il était recon-
nu pour la rigueur de ses analyses, 
la finesse de son sens politique et 
son engagement constant en faveur 
des PME du secteur. Le dialogue et 
la concertation occupaient une place 
centrale dans son action.

Son décès laisse un grand vide au 
sein de Bouwunie ainsi que dans l’en-
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La Belgique traverse aujourd’hui 
une crise structurelle du loge-
ment. Selon ING, la Belgique 
comptera 447.000 ménages 
supplémentaires d’ici 2040, une 
croissance démographique qui 
paraît inévitable. Pourtant, la 
production de nouveaux loge-
ments ralentit d’année en année.
Des procédures de permis plus 
longues, la hausse des coûts de 
construction, un cadre réglemen-
taire de plus en plus complexe et une 
baisse du pouvoir d’achat immobilier 
rendent les projets plus difficiles à 
concrétiser de manière rentable et 
dans des délais raisonnables. Lorsque 
le marché de l’accession à la proprié-
té ne peut plus absorber la demande, 
celle-ci se reporte inévitablement 
vers le marché locatif, un segment 
déjà fortement sous pression.

Partant de ce constat, la Fédération 
des Développeurs-Constructeurs de 
Logements (FDCL) et la Fédération 
des Entrepreneurs Généraux de 
la Construction ont consacré leur 
Congrès Batibouw à un thème par-
ticulièrement actuel et sociétal : les 
tensions sur le marché locatif et le 
rôle du secteur de la construction 
dans l’augmentation de l’offre de 
logements.

Le congrès a réuni des experts, des 
décideurs politiques, des représen-
tants du secteur immobilier et des 
organisations de locataires afin de 
partager leurs analyses et d’explo-
rer des pistes de solutions. Une 
question centrale s’est imposée : 
comment rétablir l’équilibre entre 
l’offre et la demande ?

Un débat ancré 
dans la réalité du terrain

Dans son mot d’ouverture, Koen 
Andries, président de la Fédération 
des FDCL, a rappelé que le logement 
est devenu un enjeu sociétal majeur.

Pour de nombreuses familles, jeunes 
travailleurs et personnes seules, se 
loger devient chaque année plus 
difficile. La hausse des loyers, en 
particulier dans les grandes villes, 
accentue la pression sur un nombre 
croissant de ménages.

Il a souligné le déséquilibre croissant 
entre une demande structurellement 
élevée, notamment en raison de 
l’augmentation du nombre de per-
sonnes isolées, et une offre qui peine 
à suivre. Les procédures se com-
plexifient, les coûts de construction 

augmentent et l’incertitude juridique 
ralentit les projets. Résultat : trop 
peu de logements sont construits.

Or, lorsque l’offre diminue alors 
que la demande reste forte, les 
loyers augmentent mécaniquement. 
Garantir un logement abordable 
suppose donc de pouvoir construire 
davantage, dans un cadre clair et 
prévisible. Le secteur souhaite faire 
partie de la solution, mais a besoin 
pour cela de procédures plus ra-
pides, d’une sécurité juridique ac-
crue et d’une collaboration étroite 
avec les autorités publiques.

Une évolution démographique 
déterminante

Dans la première partie du pro-
gramme, Alissa Lefebre, écono-
miste chez ING, a apporté un éclai-
rage macroéconomique.

Selon les projections démogra-
phiques, la Belgique comptera d’ici 
2040 environ 422.000 ménages 
supplémentaires, dont 71 % seront 
composés de personnes isolées. 
Cette évolution structurelle trans-
forme profondément la nature de la 
demande de logements.

Quand la construction ralentit,
les loyers augmentent
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Le marché doit répondre à une de-
mande accrue de logements plus 
petits, plus compacts et financière-
ment accessibles. Or, le parc immo-
bilier existant est historiquement 
orienté vers des logements fami-
liaux plus spacieux. L’adaptation de 
l’offre ne suit pas le rythme de la 
transformation démographique.

Une production en recul

Parallèlement, la dynamique de la 
construction neuve s’est affaiblie 
ces dernières années. Le nombre 
de permis délivrés pour des loge-
ments neufs a fortement diminué 
par rapport à 2019. Cette tendance 
concerne tant les maisons que les 
appartements.

Ce recul accentue la discordance 
entre la croissance du nombre de 
ménages et la capacité du marché à 
produire suffisamment de nouveaux 
logements.

Même si ING anticipe un léger re-
dressement, avec une croissance 
attendue de la production de bâti-
ments de +0,2 % en 2026 et +0,5 
% en 2027, ce redémarrage restera 
progressif et insuffisant pour com-
bler rapidement le déficit accumulé.

Accessibilité : 
un signal d’alarme sociétal

9

Les enquêtes auprès de la popula-
tion confirment cette tension : les 
Belges sont convaincus qu’il est de 
plus en plus difficile pour les primo-
acquéreurs de trouver des logements 
abordables. Une majorité estime que 
les primo-acquéreurs doivent au-
jourd’hui « payer plus pour moins »,  
en termes de qualité, de superficie, etc.

Beaucoup considèrent également 
que les primo-acquéreurs n’ont plus 
la possibilité d’acheter leur logement 
idéal et sont parfois obligés d’acheter 
d’abord un logement temporaire.
Une conséquence particulièrement 
marquante de cette évolution est que 
7 jeunes sur 10 estiment que le coût 
du logement retarde ou empêche la 
création d’une famille.

Lorsque l’accès à la propriété devient 
plus complexe, la pression se déplace 
naturellement vers le marché locatif. 
Cette dynamique renforce les ten-
sions existantes.

Baromètre des locations 2025 :
des chiffres clairs

Les données présentées par Pieter 
Decelle, Conseiller Politique chez CIB, 
issues du Baromètre des locations 
2025, confirment cette évolution.

Le nombre de nouvelles locations 
enregistrées a diminué ces dernières 

années, notamment en Flandre, 
mais également à Bruxelles et en 
Wallonie.

Dans le même temps, les loyers ont 
fortement progressé depuis 2018 :

     • +31,8 % en Flandre
     • +30,4 % à Bruxelles
     • +29,9 % en Wallonie

L’évolution est donc relativement 
homogène entre les Régions.

Cependant, l’écart entre l’offre et 
la demande ne se reflète que par-
tiellement dans l’évolution des prix. 
Plusieurs facteurs expliquent ce 
phénomène : la concurrence entre 
candidats locataires se joue souvent 
davantage sur la solvabilité que sur 
le prix, lequel doit par ailleurs obli-
gatoirement être affiché dans les 
annonces. De nombreux bailleurs 
privilégient également une relation 
de confiance avec leur locataire et 
la bonne gestion du logement, plu-
tôt que la maximisation du rende-
ment.

Malgré la hausse des loyers, il existe 
donc un plafond naturel lié à la capa-
cité de paiement des locataires. Les 
bailleurs qui fixent des loyers trop 
élevés peuvent encore aujourd’hui 
être confrontés à des logements 
vacants.

TABLE RONDE : L’OFFRE AU CŒUR DU DÉBAT

La table ronde, animée par Virginie 
Claes, a permis de confronter dif-
férentes visions. Tant les questions 
que les réponses ont été riches, va-
riées et pertinentes.

Plusieurs thèmes importants ont 
été abordés : les prix du marché 
locatif, la problématique des permis 
d’urbanisme, mais aussi des ques-
tions plus complexes telles que la 
grille des loyers abusifs à Bruxelles, 
la présence croissante d’Airbnb ou 
encore la fiscalité des loyers.

Différentes pistes de solution ont 
été évoquées : la conversion de bu-
reaux vacants en logements, la ré-
duction du taux de TVA pour la nou-

velle construction et la simplification 
du cadre réglementaire actuel.

Une autre piste qui a suscité l’inté-
rêt des panelistes est celle d’un 
projet similaire au « Bau-Turbo » 
en Allemagne, permettant d’accé-
lérer la construction de logements 
en donnant aux communes, sous 
certaines conditions, la possibi-
lité d’autoriser des projets même 
en l’absence de plan d’aménage-
ment, avec davantage de flexibilité, 
notamment à proximité des zones 
d’activités économiques.

Une grande partie du débat a égale-
ment mis en avant la nécessité d’en-
courager davantage les partenariats 

public-privé. Il faut éviter de faire 
fuir les investisseurs et de découra-
ger le marché privé.

Patrick Willems, Secrétaire Général 
chez le Syndicat National des 
Propriétaires et Copropriétaires, es-
time qu’il faut « renouer la confiance 
entre le particulier et le propriétaire ». 

Kristoff De Winne, Acquisition & 
Development Director chez Matexi, 
souligne quant à lui que la com-
plexité et la lourdeur du cadre régle-
mentaire constituent un problème 
majeur : avec autant de règles,  
« on peut toujours trouver une rai-
son pour contester un permis ».
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  Il est positif que l’on travaille à une 
politique de permis plus pragma-
tique en Flandre. Une approche plus 
humaine du marché locatif privé 
permet également aux propriétaires 
de réaliser les travaux nécessaires 
sans se retrouver en difficulté et 
sans exercer une pression supplé-
mentaire sur le marché locatif privé.

Une politique locale du logement 
plus directrice, dans laquelle on 
évalue et ajuste les types de loge-
ments nécessaires selon les besoins 
et les localisations, constitue égale-
ment un instrument utile.

Enfin, des mesures fiscales peuvent 
contribuer à stimuler l’investisse-
ment.

«

«

Ce que le débat a rendu très clair, c’est qu’il n’existe pas de 
solution unique. Pour répondre à cette crise, il faudra agir sur 
plusieurs fronts. Les panelistes ont partagé ce qu’ils consi-
dèrent comme les priorités :

   Il est important de réfléchir dès le 
départ à la manière dont nous pou-
vons donner une dimension sociale 
aux nouveaux projets de construc-
tion. L’accessibilité financière sur le 
marché locatif privé peut être ren-
forcée par un déploiement plus large 
d’un système de subventions au 
loyer bien conçu.

Un certificat de conformité obli-
gatoire garantit un niveau de qua-
lité minimal, tandis qu’un soutien 
actif aux propriétaires doit permettre 
d’accélérer l’immense défi de la ré-
novation. 

   Le marché locatif n’a pas besoin de 
nouvelles contraintes, mais d’un choc 
de confiance. Relancer l’offre est la clé :  
instaurer un cadre plus incitatif pour 
les investisseurs privés, simplifier les 
permis — en particulier pour les pe-
tites unités — et renforcer le soutien à 
la rénovation du parc existant.

La politique du logement doit sortir 
d’une logique punitive et de carica-
ture des bailleurs. Elle doit redeve-
nir incitative, stable et équilibrée. 
Rétablir la confiance des investis-
seurs et des propriétaires n’est pas 
un détail : c’est une condition indis-
pensable pour améliorer durable-
ment le marché locatif. 

   La clé réside dans une simplification en 
profondeur de la fiscalité, dont le levier 
le plus puissant serait un taux de TVA 
réduit uniforme pour la construction de 
logements, applicable à la seule résidence 
principale et aux investisseurs qui pro-
posent des logements locatifs de qualité 
à long terme. Cela rendra les nouvelles 
constructions plus abordables, accélé-
rera la rénovation urbaine et donnera aux 
investisseurs la sécurité nécessaire pour 
réaliser de nouveaux logements locatifs. 

«

«

««

«

«

«
«



ENTREPRISE GÉNÉRALE & GROS ŒUVRE  MARS 2026 11

Un secteur clé 
face à un défi majeur

Pour conclure, Pheadra Van Keymolen, 
députée fédérale et bourgmestre de 
Haaltert, a été très claire :

« Le fait que des dizaines de candi-
dats locataires se présentent pour un 
seul logement n’est plus une excep-
tion aujourd’hui, ce qui illustre l’am-
pleur du manque de logements loca-
tifs. Le marché locatif est sous forte 
pression, car l’offre ne suit plus la 
demande depuis plusieurs années. » 

Sa solution ?

« Les fondements du marché locatif 
doivent être renforcés, et cela com-
mence par une priorité : augmenter 
l’offre de logements. »

Pour les entrepreneurs actifs dans 
la construction résidentielle, le mes-
sage est clair : le secteur joue un rôle 
central dans l’augmentation de l’offre 
de logements. Mais pour pouvoir 
assumer pleinement cette responsa-
bilité, il doit pouvoir compter sur un 
cadre stable, prévisible et réaliste.

CONCLUSION

Le Congrès à Batibouw 2026 a 
ainsi confirmé que l’accès à un 
logement abordable constitue 
l’un des grands défis sociétaux 
de notre époque. Les solutions 
structurelles ne pourront émer-
ger qu’en plaçant l’offre, la sécu-
rité juridique et la coopération 
public-privé au cœur des priori-
tés politiques. 
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Entrevue

Entretien avec 
François Desquesnes
Pourriez-vous retracer briève-
ment votre parcours profes-
sionnel et politique jusque-là ?

Depuis plus de vingt ans, mon par-
cours est guidé par une conviction :  
l’action publique doit améliorer 
concrètement le quotidien des ci-
toyens. En juillet 2024, je suis deve-
nu Vice-Président du Gouvernement 
wallon et Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, dans la continuité 
d’un engagement politique construit 
dans la durée.

Élu Député wallon en 2014 et réélu en 
2019 et en 2024, j’ai exercé la fonc-
tion de Chef de groupe des Engagés 
au Parlement de Wallonie. Cette ex-
périence m’a permis de développer 
une méthode fondée sur l’écoute du 
terrain, le dialogue et la recherche de 
solutions pragmatiques.

Auparavant, j’ai accompagné plu-
sieurs politiques publiques au sein 
de cabinets ministériels, notamment 
aux côtés de Benoît Lutgen, d’abord 
comme Chef de cabinet-adjoint 
à l’Agriculture et au Tourisme dès 
2006, puis comme Chef de cabinet à 
partir de 2009, sur des matières va-
riées telles que les Travaux publics.

Mon engagement est aussi profon-
dément ancré localement. Conseiller 
communal à Soignies depuis 2000, 
je reste attentif à la réalité vécue par 
les habitants, dans le prolongement 
d’un engagement associatif.

Juriste de formation, mes premières 
expériences dans le tourisme ont 
renforcé ma sensibilité au rôle es-
sentiel des infrastructures dans le 
développement des territoires, une 
attention qui reste au cœur de mon 
action aujourd’hui.
 

Quels événements ou expériences 
ont particulièrement marqué votre 
engagement politique ?

Deux moments ont marqué mon 
engagement politique. D’abord, ma 
première élection comme conseiller 
communal : des citoyens m’ont fait 
confiance au niveau local, qui reste 
pour moi le cœur de l’action publique, 
au plus près des réalités. Et puis, bien 
sûr, ma désignation comme Ministre. 
C’est un peu le grand écart, mais avec 
la même volonté : agir concrètement 
pour les Wallonnes et les Wallons. À 
cette échelle, la responsabilité est plus 
grande, mais l’impact peut l’être aussi.
 
Depuis votre nomination comme 
Vice-Président du Gouvernement 
wallon et Ministre en charge du 
Territoire, des Infrastructures, de 
la Mobilité et des Pouvoirs locaux, 
quels sont vos premiers constats 
majeurs ? 
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vons densifier de manière intel-
ligente et qualitative mais aussi 
mobiliser les friches au service du 
logement, de l’activité économique 
et de la biodiversité.
 
Au regard des critiques qui 
soulignent notamment un « 
sous-investissement » dans 
les routes wallonnes. Comment 
comptez-vous traiter ce type 
de problématique ?

Nous changeons de logique en pas-
sant de l’urgence à l’anticipation. La 
priorité est désormais donnée à un 
entretien durable plutôt qu’à des 
réparations ponctuelles, avec le dé-
ploiement d’une stratégie d’entre-
tien préventif par raclage-pose et 
une concentration des efforts sur 
les réseaux gérés par la SOFICO et 
le SPW MI. Le principe : on ne col-
mate plus, on planifie.

En parallèle, nous renforçons les 
investissements avec des moyens à 
la hauteur des enjeux, à travers des 
choix ciblés et efficaces : 50 millions 
d’euros HTVA par an sur le réseau 
structurant de la SOFICO, un dou-
blement des moyens sur le réseau 
du SPW, de 10,5 à 22 millions d’eu-
ros, 312 millions supplémentaires 
sur 5 ans pour les voies d’eau et 
184 millions supplémentaires pour la 
rénovation des ponts, soit 490 mil-
lions sur 5 ans. Et très bientôt, nous 
lancerons un nouveau plan massif 
d’investissement dans les infras-
tructures routières et cyclables.
 
Comment envisagez-vous 
d’améliorer l’accès au loge-
ment, l’une de vos trois prio-
rités, en 2026 ? Des projets 
concrets sont-ils déjà en cours 
ou en préparation ?

En reconnaissant le rôle central 
des communes dans la politique 
du logement et en leur donnant les 
moyens d’agir. Notre priorité, c’est 
de les soutenir et de les outiller 
concrètement.

Cela passe par un accompagne-
ment renforcé dans l’élaboration 
des schémas de développement 
communal. Cela passe aussi par une 
simplification, une dématérialisation 
et une accélération des procédures 
d’octroi des permis, pour réduire les 
délais et faciliter la concrétisation 
des projets.
 
Quelle est votre vision pour 2026 
pour la Wallonie dans votre champ : 
territoire, infrastructures, mobilité ?
Ma vision repose sur trois principes 
directeurs : simplicité, sobriété et 
efficacité.

Pour le Territoire, mon ambition, 
c’est que chaque décision d’amé-
nagement améliore concrètement 
le cadre de vie des Wallons et des 
Wallonnes, avec un territoire mieux 
pensé, en luttant contre l’étalement 
urbain, en valorisant les centralités 
et en améliorant l’accessibilité au 
logement.

Pour les infrastructures, je veux 
plus de sécurité et plus de dura-
bilité. Cela passe par une priorité 
donnée à l’entretien préventif et 
par un renforcement simultané de 
la sécurité et de la durabilité de nos 
équipements. La sécurité routière 
est un enjeu indissociable : réduire 
le nombre de victimes, déployer un 
plan ambitieux d’installation de 150 
radars par an et garantir des infras-
tructures plus sûres pour tous les 
usagers.
 
Quel message souhaitez-vous 
adresser aux citoyens wallons/
ses pour 2026 ?

Dans un monde de plus en plus pola-
risé, je souhaite pour 2026 remettre 
de la nuance, du dialogue et de la 
bienveillance au cœur de l’action 
publique. Cela passe par l’écoute 
des citoyens et par la recherche, 
ensemble, de solutions concrètes. 

La Wallonie a besoin de se remettre 
en mouvement et les institutions 
doivent se mettre au service de 
ceux qui la font bouger. Moi, je veux 
moderniser notre région, lui redon-
ner du souffle et de la confiance en 
elle. Raccourcir les délais et sim-
plifier les procédures, dématériali-
ser les permis, alléger les charges 
administratives, dépoussiérer la 
Wallonie, libérer les énergies et va-
loriser nos talents.  
 
Quels sont les principaux défis 
que vous voyez aujourd’hui 
pour la Wallonie en matière 
de mobilité, infrastructures et 
aménagement du territoire ?

Le principal enjeu pour la Wallonie, 
c’est d’adapter notre territoire aux 
réalités du 21e siècle, c’est-à-dire la 
transformation énergétique, la réin-
dustrialisation et l’intégration de l’IA 
dans la gestion de notre patrimoine 
terrestre, avec un fil rouge : replacer 
le quotidien des citoyens au cœur 
des politiques publiques.

Concrètement, cela veut dire sim-
plifier, sécuriser et rendre plus 
durables les déplacements du quo-
tidien, en renforçant les transports 
publics, les modes actifs et la multi-
modalité, tout cela dans un objectif 
: transformer en profondeur notre 
mobilité pour réduire fortement nos 
émissions de CO₂.

Cela implique aussi un véritable 
report modal, vers le vélo pour les 
trajets du quotidien et vers les voies 
d’eau pour le transport de marchan-
dises.

Cela suppose enfin de réinves-
tir massivement dans notre capi-
tal-infrastructure, de passer d’une 
logique de colmatage à une vraie 
planification, de renforcer l’entretien 
préventif des voiries et de réduire 
les délais de paiement des entre-
prises à moins 30 jours.

En matière de Territoire, nous de-

Ma vision repose sur trois principes directeurs : 
simplicité, sobriété et efficacité.

««
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BETOTEC : 
près de 35 ans d’expertise en 
réparation durable du béton 
Ce qui a commencé fin 1991 
comme une entreprise spécia-
lisée fondée par Luc Goormans 
est devenu, près de 35 ans plus 
tard, un acteur reconnu dans 
le domaine de la réparation du 
béton en Flandre et à Bruxelles. 
Depuis septembre 2023, Luc 
Goormans dirige l’entreprise 
aux côtés de Michaël Bracke, 
avec le soutien de quelques 
investisseurs privés. Le cap, lui, 
n’a jamais changé : réparer et 
protéger durablement les struc-
tures en béton.

« Lorsque j’étais étudiant ingénieur 
civil en construction, j’ai été frappé 
par le nombre de structures en béton 
exposées aux intempéries et par les 
dégradations que cela entraînait »,  
explique Luc Goormans. Après une 
première expérience profession-
nelle dans une société spécialisée 

à Bruxelles, il décide de créer sa 
propre entreprise à Anvers. « Je 
voulais pouvoir développer une ex-
pertise spécifique et évoluer dans 
ce créneau. »

Aujourd’hui, BETOTEC compte une 
trentaine de collaborateurs et a 
connu une croissance organique, 
sans jamais perdre de vue sa spécia-
lisation. L’entreprise est membre de 
longue date de FEREB et dispose de-
puis une dizaine d’années de l’attes-
tation BCCA en matière d’assurance 
qualité. « Nous voulons contribuer 
activement à la réalisation de tra-
vaux de qualité dans notre niche du 
secteur de la construction. »

Une position forte 
sur le marché privé

Au fil des années, la nature des pro-
jets a évolué. Si, au début, environ la 
moitié du chiffre d’affaires provenait 
de marchés publics, BETOTEC est 
aujourd’hui principalement active 
dans le secteur privé. Environ 75 % 
du chiffre d’affaires est généré par 
la rénovation d’immeubles à appar-

Du côté de nos membres

Luc Goormans
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tements, notamment la réfection 
complète de terrasses et balcons en 
béton.

« Nous nous positionnons comme ré-
parateur de tous types de problèmes 
liés aux structures en béton, mais la 
rénovation complète de terrasses 
de balcons constitue aujourd’hui 
le cœur de nos activités », indique 
Michaël Bracke. Ces projets com-
prennent la réparation des dégâts au 
béton, l’étanchéité, la nouvelle fini-
tion des terrasses et, si nécessaire, 
le remplacement des garde-corps.

Le recul sur le marché public s’ex-
plique clairement. « Il est devenu 
très difficile d’y proposer un travail 
de qualité à un prix normal, car les 
marchés sont presque systémati-
quement attribués au soumission-
naire le moins-disant. » Selon lui, les 
offres anormalement basses ne sont 
pas suffisamment écartées. « On ne 
peut pas attribuer un marché bien en 
dessous de l’estimation et ensuite se 
plaindre d’un manque de qualité. »

Dans le secteur privé, en revanche, 
les références et l’expérience 
comptent réellement. « Comme nous 
voulons exécuter chaque chantier 
avec le plus grand soin, nous nous 
sentons beaucoup plus à notre place 
dans ce contexte. »

La durabilité comme évidence

À l’heure où la durabilité prend une 
importance croissante, BETOTEC 
considère la réparation du bé-
ton comme une solution logique.  
« Entretenir ou rénover en profon-
deur une structure existante pour 
qu’elle puisse durer encore plusieurs 
décennies est, en soi, une démarche 
durable », affirme Luc Goormans. 
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« Cela doit toujours être envisagé 
comme une alternative à la démoli-
tion et à la reconstruction. Plus une 
structure peut être conservée long-
temps, moins il faut produire de nou-
veau béton. »

L’innovation : 
la protection cathodique

Parmi les évolutions marquantes de 
ces dernières années figure la pro-
tection cathodique des structures 
en béton. « En appliquant un cou-
rant – par protection galvanique ou 
par courant imposé – on arrête ou 
on réduit le processus de corrosion 
des armatures », explique Michaël 
Bracke.

Dans les systèmes à anodes sacrifi-
cielles, généralement à base de zinc, 
l’anode est reliée à l’armature mise à 
nu. « L’anode se corrode à la place de 
l’acier. La vitesse de cette corrosion 
détermine la durée de vie du sys-
tème. » Une autre solution consiste 
en un système à courant imposé, 
piloté via une unité de contrôle per-
mettant un suivi et des ajustements 
permanents. « Si le système est cor-
rectement conçu et suivi, une durée 
de vie de 10 à 30 ans, voire plus, 
peut être atteinte. »

Les dégradations 
les plus fréquentes

Dans la pratique, BETOTEC est le 
plus souvent confrontée à la corro-
sion des armatures due à la carbo-
natation ou à la pénétration de chlo-
rures.

« La carbonatation résulte de la pé-
nétration du CO₂ dans le béton, ce 
qui modifie l’environnement chimique 
autour des armatures », explique Luc 
Goormans. L’acier perd alors sa pro-
tection naturelle, commence à rouil-
ler et, en raison de l’expansion liée 
à la corrosion, provoque fissures et 
éclatements du béton.

La corrosion induite par les chlorures 
constitue un autre problème majeur, 
notamment en présence d’eau de 
mer ou de sels de déverglaçage. « 
Les chlorures détruisent la couche 
de passivation de l’acier, ce qui peut 
entraîner une réduction importante 
de section et, dans certains cas, 
une défaillance structurelle, souvent 
sans signes extérieurs évidents. »

Poursuivre sur la voie de la qualité

Pour les années à venir, BETOTEC 
souhaite continuer à se profiler 
comme spécialiste de la réparation 
du béton. « Nous recommandons les 
meilleurs produits disponibles. Nous 
voulons poursuivre l’exécution de ré-
parations durables et de haute qua-
lité afin de prolonger la durée de vie 
des structures en béton », conclut 
Luc Goormans. « Notre ambition est 
de rester constamment informés des 
nouvelles évolutions du secteur et 
de les appliquer concrètement sur le 
terrain. »

Après près de 35 ans, la philosophie 
reste inchangée : expertise spécia-
lisée, solutions durables et priorité 
absolue à la qualité. 

Michaël Bracke
Une gestion de A à Z

Un projet récent à la Schorrelaan 
à Hoboken illustre bien l’approche 
de BETOTEC. Les terrasses d’un 
immeuble à appartements y ont été 
entièrement rénovées : réparation 
du béton, nouvelle chape en pente, 
étanchéité, pose de dalles résis-
tantes au gel et remplacement des 
garde-corps par des éléments en 
aluminium avec vitrage clair.

BETOTEC se positionne donc comme 
un partenaire qui gère les projets de 
A à Z. « De la première visite sur site 
à la réception finale. Nous pouvons 
également organiser des études 
préalables du béton, résoudre des 
détails techniques et accompagner le 
client dans ses choix esthétiques. »
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De Weerdt Renovatie : 
le savoir-faire comme 
fondement du patrimoine

Cette fonction s’est révélée déter-
minante. Dans les mêmes bâtiments 
était également installée l’entreprise 
John Saey Gevelrenovatie, et le 
contact quotidien avec la pratique a 
renforcé son intérêt pour le secteur 
de la construction.

« Je sentais que je voulais plus que 
vendre des produits. Je voulais com-
prendre comment ils étaient appli-
qués sur chantier et, à terme, les uti-
liser moi-même. »

Il a suivi des formations du soir et 
participé à de nombreuses forma-
tions techniques chez des fournis-
seurs. Lorsqu’il a ensuite rejoint FTB 
Restauration (aujourd’hui Remmers), 
il a eu l’opportunité d’exécuter des 
travaux de rénovation à titre com-
plémentaire. L’envie de travailler en 
indépendant a grandi et, après la fin 
de cette collaboration profession-
nelle, il a créé sa propre entreprise : 
De Weerdt Renovatiebedrijf.

Au cours des premières années, l’ac-
tivité se concentrait principalement 

sur les injections contre les remon-
tées d’humidité et les rénovations de 
façades. Mais un élément était déjà 
clairement présent dès le départ : un 
amour prononcé pour le patrimoine.

« Le monde de la restauration est 
une niche dans laquelle on n’entre 
pas par hasard. Mais je savais que 
c’était là que je voulais aller. »

Un choix conscient 
pour le patrimoine

La spécialisation en rénovation 
s’est développée progressivement. 
Lorsqu’une opportunité de restaurer 
une ancienne façade se présentait, 
elle était saisie à deux mains. Avec 
une équipe de cinq collaborateurs, 
l’entreprise a réalisé de nombreux 
travaux de rénovation, notamment 
pour une société de logements so-
ciaux. Parallèlement, son expertise 
dans les techniques traditionnelles 
s’est approfondie, comme le tirage 
de moulures décoratives ou la réali-
sation d’anciens types de joints tels 
que les joints « à la coupe ».

Le véritable approfondissement est 
intervenu en 2017, lorsque Steven De 
Weerdt a décidé de suivre à Bruges 
le postgraduat en Techniques de ré-
novation et Conservation des monu-
ments. Deux ans plus tard, il obtenait 
son diplôme.

« Quand on restaure le patrimoine, on 
n’en sait jamais assez. Cette forma-
tion a élargi mon regard et m’a ouvert 
des portes. À partir de là, j’ai estimé 
pouvoir me qualifier légitimement 
d’entrepreneur en restauration. »

Une collaboration étroite avec le 
Service des Monuments de la Ville de 
Gand et l’Agence du Patrimoine immo-
bilier a constitué un soutien important.

Un travail minutieux, dans 
le respect des matériaux

La rénovation et la restauration 
exigent une approche fondamen-
talement différente de celle de 
la construction neuve. Là où la 
construction neuve privilégie sou-
vent la rapidité et la standardisation, 
le patrimoine requiert patience, pré-
cision et connaissance approfondie 
des matériaux.

Un fil conducteur dans les projets de 
De Weerdt Renovatie est l’utilisation 
de mortiers à la chaux.

« D’un point de vue technique comme 
esthétique, la chaux est souvent le 
seul choix pertinent dans les projets 

Du côté de nos membres

Ce qu’est aujourd’hui De Weerdt Renovatie n’est pas né d’un plan 
entrepreneurial minutieusement élaboré, mais d’une passion pour 
la technique de construction et le patrimoine. Le gérant, Steven De 
Weerdt, n’a d’ailleurs pas commencé sa carrière directement sur 
chantier. Après ses humanités (mathématiques-sciences), il a étudié 
le marketing. Un premier emploi comme représentant dans le secteur 
des adoucisseurs d’eau l’a conduit chez Resto Bouwspecialiteiten, où 
il travaillait comme représentant technique pour la vente d’adjuvants 
chimiques et de matériaux de construction spécialisés.
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le savoir-faire comme 
fondement du patrimoine

patrimoniaux. Mais la chaux est plus 
sensible que le ciment. Protection, hu-
midification après application, condi-
tions climatiques : tout demande une 
attention supplémentaire. »

Cette approche exige non seulement 
un savoir-faire technique, mais aussi 
une relation solide avec les fournis-
seurs.

« Une bonne collaboration avec son 
fournisseur est essentielle. Il faut savoir 
exactement comment un produit réagit 
dans des conditions spécifiques. »

L’innovation comme soutien, 
non comme remplacement

Si la restauration est souvent asso-
ciée à l’artisanat traditionnel, cela ne 
signifie pas que la technologie n’y 
joue aucun rôle. Toutefois, De Weerdt 
considère l’innovation comme un sou-
tien plutôt qu’un moteur.

« La base reste le respect des tech-
niques anciennes. Si nous ne les maî-
trisons pas correctement, la techno-
logie n’a guère de sens. »

Il se montre particulièrement critique à 
l’égard de pratiques consistant à cou-
ler des moulures décoratives en série 
pour ensuite les coller sur une façade.

« Une moulure se tire sur place à 
l’aide d’un gabarit. C’est cela, le sa-
voir-faire. Si on ne maîtrise pas cette 
technique, on ne peut pas se pré-
tendre spécialiste. »

Pour lui, l’essentiel réside dans l’appli-
cation correcte et la transmission des 
techniques traditionnelles.

Un savoir-faire sous pression

Trouver des artisans qualifiés devient 
de plus en plus difficile. De Weerdt 
constate que le niveau de connais-
sance dans le secteur est sous pres-
sion.

« La peur de former un futur concurrent 
ne doit jamais être plus grande que la 
peur de perdre le savoir-faire. »

Il plaide pour davantage de formations 
et un contrôle de qualité plus strict. 
Travailler sur le patrimoine exige les 
compétences adéquates. Les ini-
tiatives de l’Agence du Patrimoine 
immobilier, en collaboration avec 
Embuild et Constructiv, visant à ren-
forcer l’ancrage des formations dans 
les écoles, lui donnent espoir.
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« Si vous voulez de bons artisans, 
vous devez les former en interne. Il 
n’y a pas d’autre voie. »

La durabilité fait partie de l’ADN

En matière de durabilité, De Weerdt 
Renovatie ne se considère pas 
comme un suiveur de tendance, mais 
comme un précurseur.

« Nous travaillons depuis des an-
nées avec des mortiers à la chaux, 
sans en faire un argument marketing. 
Mais ceux qui veulent construire de 
manière circulaire peuvent beau-
coup apprendre des techniques tra-
ditionnelles. »

Les mortiers à la chaux sont en effet 
beaucoup plus facilement réver-
sibles que les mortiers cimentaires 
durs, ce qui les rend particulièrement 
adaptés à une approche circulaire 
de la construction. Les fournisseurs 
s’inscrivent de plus en plus dans 
cette dynamique. Cantillana dis-
pose désormais d’une gamme com-
plète de mortiers à la chaux pour la 
construction circulaire, et De Weerdt 
a été sollicité pour réaliser des dé-
monstrations de techniques de join-
toiement spécifiques.

« Cela montre que la construction 
circulaire est bien réelle. Et que les 
techniques traditionnelles rede-
viennent pertinentes. »

Pression administrative 
et risques de collaboration

Outre la pénurie de main-d’œuvre 
qualifiée, il constate d’autres défis. 
La pression administrative et la ré-
glementation ne cessent d’augmen-
ter. La planification reste également 
complexe, surtout lorsque l’on tra-
vaille avec des mortiers à la chaux 
fortement dépendants des condi-
tions climatiques et du traitement 
ultérieur.

La collaboration sur chantier n’est 
pas toujours évidente non plus. Une 
expérience moins positive en tant 
que sous-traitant — marquée par 
un manque de connaissances et des 
problèmes de paiement de la part de 
l’entrepreneur principal — l’a amené 
à ne plus emprunter cette voie.

« On voit vite qui possède les 
connaissances nécessaires et qui 
ne les a pas. Le patrimoine exige de 
l’expertise, pas de l’improvisation. »

Des projets 
à forte valeur historique

Ces dernières années, De Weerdt 
Renovatie a réalisé plusieurs pro-
jets remarquables à Gand. À 
Onderbergen, sous la supervision 
de l’Agence du Patrimoine immobi-
lier, une pierre dont la base remonte 
au XIIIe siècle a été restaurée. Le 
projet a été nominé pour le Prix des 
Monuments de la Ville de Gand. À 
Gand, ce bâtiment est plus connu 
sous le nom de «Huis van Katrien » 
ou « Katrienespek »

Trois ans plus tard, une nouvelle no-
mination et une deuxième place du 
jury professionnel ont récompensé la 
restauration d’une maison bourgeoise 
avec vitrine commerciale dans la Sint-
Salvatorstraat à Gand. L’entreprise y 
a assuré la coordination complète du 
chantier. Sur la façade enduite, de 
nouvelles moulures décoratives ont 
été tirées, pesant 13 kilogrammes par 
mètre courant, et de nouvelles me-
nuiseries en bois avec vitrage sous 
vide ont été installées.

« Ce sont des projets où tout se re-
joint : technique, respect historique 
et organisation. J’en suis particuliè-
rement fier. »

Le patrimoine 
comme responsabilité

Pour Steven De Weerdt, le patrimoine 
n’est pas un segment de marché, mais 
une responsabilité. Restaurer, c’est 
comprendre ce que les générations 
précédentes ont construit et le trans-
mettre avec savoir et respect.

« Celui qui travaille sur le patrimoine 
doit être conscient qu’il est temporai-
rement le gardien de quelque chose de 
plus ancien que lui. Cette conscience 
seule exige du savoir-faire, de l’humi-
lité et une volonté constante d’ap-
prendre. »

Avec cette conviction, De Weerdt 
Renovatie continue à bâtir sur le passé 
tout en préparant l’avenir du métier.  
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Du côté de nos membres

Couleurs, technique et émotion

Qu’est-ce qui rend un mètre spécial ?  
La variété.

« Il y en a avec de la publicité, avec 
des dessins, avec des maisons, en 
rouge, vert, bleu, noir... C’est ce qui 
les rend beaux. »

Il y a des modèles plus anciens da-
tant des années 80, voire d’avant. 
« Avant, c’étaient des mètres plus 
grands. Quand on les ouvrait, 
ils s’écartaient davantage. » Les 
mètres modernes sont plus raffi-
nés et parfaitement calibrés. « Vingt 
centimètres, c’est vingt centimètres. 
Ils doivent être exacts. »

Parmi les centaines d’exemplaires, 
il y en a un qui a une valeur senti-
mentale : un mètre avec les mots  
« Super papa », offert par ses en-
fants et petits-enfants. 

La collection continue de s’agrandir 
spontanément. Les fournisseurs et 
collègues savent qu’il collectionne.  
« Ce matin, j’en ai reçu trois de plus. »  
Un nouveau mètre signifie souvent 
une nouvelle conversation — et de 
nouveaux contacts dans le secteur.

Certains carreleurs accrochent 
un vieux niveau à bulle au 
mur en souvenir. Chez Gino  
Vanhaverbeke, ce sont des 
mètres. Des centaines de mètres. 
Soigneusement conservés, inuti-
lisés, chacun avec sa propre his-
toire. Ce qui a commencé avec un 
simple mètre pliant s’est trans-
formé en une collection unique 
de près de 700 exemplaires.

Mais ceux qui pensent qu’il ne 
s’agit « que d’un hobby » se 
trompent. Pour Gino, président 
de Fecamo, chaque mètre sym-
bolise quelque chose de plus 
grand : mesurer, c’est savoir. Et 
savoir, c’est savoir-faire.

« C’est ainsi que 
tout a commencé »

L’histoire commence en 1992. Après 
treize ans dans le transport interna-
tional, Gino se lance dans la pose de 
carrelage à son compte. Le premier 
jour, un fournisseur de matériaux de 
construction lui offre un mètre.

En 1999, il en reçoit un autre. Puis 
un autre. « Je me suis dit : je vais les 
collectionner. » À partir de ce mo-
ment, c’est devenu une obsession. 
Sa règle est claire : uniquement 
des mètres neufs. Jamais utilisés. 
Directement sortis de leur boîte ou 
du placard d’un fournisseur. « Il n’y 
en a pas un seul qui ait été utilisé. »
Aujourd’hui, sa collection compte 
entre 625 et 650 exemplaires. 
Soigneusement classés dans des 
bacs. Au total, cela représente plus 
d’un kilomètre d’outils de mesure.

Les mètres de Gino :
À propos de la collection, du savoir-faire 
et d’une vie consacrée à la précision
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Mesurer sur le chantier

Le lien entre collectionner et travail-
ler est évident. Un carreleur sans 
mètre ? Impossible.

« La première chose que je fais le 
matin sur le chantier, c’est prendre 
mon mètre et le mettre dans ma 
poche. Et le soir, c’est la dernière 
chose que j’en sors. »

Depuis 1992, Gino a posé, selon 
ses propres estimations, plus de 
100 000 mètres carrés de carre-
lage. Souvent avec des équipes de 
quatre ou cinq personnes. Des pro-
jets d’intérieur exclusifs aux travaux 
de précision où chaque millimètre 
compte.

« Si vous voulez poser quelque chose 
correctement, vous devez mesurer. 
Un mètre est toujours utile. »

Chaque projet a été une école. « On 
apprend toujours. J’observe com-
ment les autres travaillent. Y a-t-il 
quelque chose de mieux ? Alors j’es-
saie. » Aujourd’hui encore, à 66 ans, 
il se rend à des salons pour découvrir 
de nouvelles techniques. « Vous ne 
pouvez pas me punir en m’envoyant 
travailler toute la journée. »

La qualité avant la quantité

Dans le secteur, on entend souvent 
parler de quantité. Travailler vite. 
Augmenter la production.

Mais pour Gino, la qualité prime. « Je 
préfère poser une seule dalle parfai-
tement plutôt que dix rapidement. »

Selon lui, c’est parfois fifty-fifty 
dans le secteur : la rapidité contre 
la finition. Bien sûr, il faut gagner de 
l’argent, mais sans fierté dans son 
travail, il ne reste pas grand-chose.  

« On voit la différence entre quelqu’un 
qui est passionné et quelqu’un qui 
doit seulement être performant. »

Il a formé plusieurs jeunes pour 
qu’ils deviennent des profession-
nels à part entière. Son message 
à ceux qui débutent aujourd’hui :  
« Apprenez le métier. Soyez pas-
sionnés. Ne commencez pas par 
vouloir seulement faire des mètres. » 

Du crayon au laser

Le métier a évolué. Alors qu’autre-
fois, tout était tracé au crayon, de 
nombreux carreleurs travaillent 
aujourd’hui avec des lasers et des 
instruments de mesure numériques.
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« Ces lasers sont pratiques. Vous 
obtenez immédiatement des lignes 
verticales et horizontales parfaites. » 

La numérisation aide à calculer les 
quantités de colle ou de carreaux, 
mais l’expérience reste détermi-
nante. « Quelqu’un qui exerce ce 
métier depuis trente ans peut tout 
aussi bien prendre des mesures 
sans tous ces programmes. » La 
technologie change la manière de 
travailler, mais pas l’essentiel : la 
précision.

Un président actif

En tant que président de la Fecamo, 
Gino reste avant tout un artisan.  
« Je suis un président actif. Pas un 
président sur le papier. »

Sa principale préoccupation est 
l’arrivée de jeunes artisans. Selon 
lui, le métier mérite davantage de 
reconnaissance en tant qu’artisa-
nat. C’est pourquoi la Fecamo s’en-
gage à soutenir la formation et à 
renforcer la qualité dans le secteur. 
Le savoir-faire doit être transmis.

Les mètres de Gino

Que dit une collection de près de 
700 mètres sur une carrière ?

Peut-être ceci : que le carrelage 
est un grand métier. Que derrière 
chaque mètre se cache un être 
humain. Que chaque conversation 
mène à de nouvelles perspectives. 

« Grâce à ces mètres, vous rencon-
trez de nouvelles personnes. De 
nouveaux contacts. De nouvelles 
conversations. »

Et que souhaite-t-il que ses collè-
gues retiennent ? Il sourit.

« Qu’il y a peut-être encore un 
mètre que Gino n’a pas. » 

SAMEN STERK IN TEGELWERK
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Depuis plus de vingt ans, l’entre-
prise est spécialisée dans les tra-
vaux de rénovation et de restaura-
tion, principalement dans le secteur 
public. L’objectif est resté le même 
au fil du temps : préserver le patri-
moine, transmettre le savoir-faire et 
réaliser des projets avec un souci 
constant de qualité et de durabilité.

D’une filiale à un spécialiste 
indépendant

Les origines d’IN RE BO remontent à 
1997. « Nous avons démarré sous le 
nom de Pit Leuven, en tant que filiale 
de Strabag », explique Tony Crabbé. 
« En 2001, nous avons poursuivi nos 
activités de manière indépendante 

sous le nom d’IN RE BO. Ce fut une 
étape importante, car nous avons 
alors pu définir pleinement notre 
propre orientation. »

Depuis lors, l’entreprise s’est dé-
veloppée en un acteur spécialisé 
dans les travaux de restauration 
et de rénovation. La restauration 
reste le cœur de métier, complé-
tée par des projets de rénovation. 
Parallèlement, IN RE BO reste ou-
verte aux nouvelles techniques et 
aux solutions innovantes. « Le sec-
teur évolue en permanence », sou-
ligne Tony Crabbé. « Les matériaux 
changent, la réglementation évolue, 
les attentes aussi. Il faut donc évo-
luer avec son temps. »

La restauration comme passion 
et responsabilité

Au sein d’IN RE BO, restaurer n’est 
pas simplement un métier, mais 
une véritable vocation. La dispari-
tion progressive des métiers tradi-
tionnels constitue une motivation 
importante.

IN RE BO : 
restaurer avec passion, 
savoir-faire et vision d’avenir 

Du côté de nos membres

Restaurer est bien plus qu’un simple processus technique. Cela exige 
de la perspicacité, de la patience et du respect pour le passé, mais 
aussi une vision tournée vers l’avenir. Pour IN RE BO, la restaura-
tion n’est donc pas une activité comme une autre, mais une véritable 
passion. « Restaurer est pour nous bien plus qu’un métier », affirme 
Tony Crabbé, administrateur chez IN RE BO. « Il faut vraiment être 
animé par cela. On travaille sur des bâtiments chargés d’histoire, et 
cela implique une grande responsabilité. »

le moulin de Nekkersgat 
à Uccle

Tony Crabbé
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« On constate que de nombreux 
savoir-faire artisanaux risquent de 
disparaître », explique Tony Crabbé. 
« Cela nous pousse justement à for-
mer des personnes et à transmettre 
nos connaissances. Si nous ne le 
faisons pas, une partie de ce savoir-
faire disparaîtra tout simplement. »

Les collaborateurs ont donc la pos-
sibilité de se former et d’apprendre 
différentes techniques. Selon Tony 
Crabbé, c’est essentiel pour l’avenir 
de la restauration en Belgique. « Plus 
il y a de personnes capables de maî-
triser plusieurs métiers, plus le sec-
teur sera solide. »

Cette vision se reflète également 
dans l’organisation de l’entreprise. 
IN RE BO choisit volontairement de 
ne pas dépasser la classe 5 dans les 
marchés publics. « Nous ne voulons 
pas perdre le contact avec les chan-
tiers », précise-t-il. « Nous voulons 

« Ce qui motive particulièrement 
notre personnel, c’est la variété », af-
firme Tony Crabbé. « Aucun projet de 
restauration ne se ressemble. C’est 
ce qui rend le travail passionnant. »

Certains chantiers ont également bé-
néficié d’une large visibilité. « Il y a eu 
des projets présentés à la télévision, 
ou des bâtiments que l’on retrouve 
ensuite sur des cartes postales ou 
lors de promenades urbaines », ra-
conte-t-il. « Cela rend toute l’équipe 
fière. On réalise alors que l’on a 
contribué ensemble à quelque chose 
de beau et de durable. »

Pour IN RE BO, un élément reste tou-
tefois déterminant : assurer la conti-
nuité des travaux de restauration et 
livrer des projets patrimoniaux de 
grande qualité. « Chaque restauration 
bien réalisée permet aussi de pré-
server des techniques artisanales »,  
souligne Tony Crabbé.

rester impliqués dans chaque projet 
et pouvoir accompagner activement 
l’exécution. En restauration, les dé-
tails font toute la différence. »

L’entreprise met aussi son expé-
rience au service des architectes et 
des maîtres d’ouvrage. « Il arrive que 
certains cahiers des charges soient 
difficiles à mettre en œuvre dans la 
pratique », explique Tony Crabbé.  
« Nous essayons alors de réfléchir 
avec les partenaires et de proposer 
des solutions. L’expérience accu-
mulée au sein de notre équipe nous 
permet souvent d’anticiper les pro-
blèmes. »

Variété et fierté des projets réalisés

Au fil des années, IN RE BO a réalisé 
de nombreux projets marquants, tant 
pour l’entreprise que pour ses colla-
borateurs.

le moulin de Nekkersgat la ferme Felix De Boeck 
à Drogenbos

la ferme Felix De Boeck 

le jardin du cloître à Tildonk - Grotte de Lourdes le jardin du cloître à Tildonk - Grotte de Lourdes
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Des défis majeurs : 
personnel et réalité du chantier

Comme beaucoup d’entreprises de 
construction, IN RE BO fait face à 
des défis importants. La pénurie de 
personnel qualifié est particulière-
ment marquée dans le secteur de la 
restauration.

« Si un candidat sur cinquante a réel-
lement une expérience en restaura-
tion, nous pouvons déjà nous estimer 
satisfaits », constate Tony Crabbé. « 
Cela montre à quel point il est difficile 
de trouver des profils adéquats. »

Cette problématique ne concerne 
pas uniquement les ouvriers. Les 
chefs de projet expérimentés sont 
eux aussi rares. « Il faut des per-
sonnes qui veulent vraiment faire ce 
métier », explique-t-il. « La restau-

ration n’est pas un travail de neuf à 
cinq, et la présence sur le chantier 
est indispensable. Si les sous-trai-
tants commencent à sept heures et 
ont des questions, quelqu’un doit 
être là pour les encadrer. »

Par ailleurs, les attentes salariales 
des jeunes diplômés ont fortement 
augmenté, alors que les candidats 
adéquats sont plus difficiles à trou-
ver. « Cela crée un contexte com-
plexe, non seulement pour nous, 
mais pour de nombreux entrepre-
neurs », ajoute Tony Crabbé.

Des projets dont on peut être fier

IN RE BO peut se prévaloir d’une 
longue liste de projets dont l’entreprise 
est particulièrement fière, notamment 
le moulin de Nekkersgat et La Ferme 
Rose à Uccle, la ferme Felix De Boeck 

à Drogenbos, le moulin à eau du parc 
du château d’Arenberg à Heverlee et 
le jardin du cloître à Tildonk.

« Ces projets ont en commun des 
travaux uniques », explique Tony 
Crabbé. « Ce sont justement ces 
éléments exceptionnels qui restent 
le plus longtemps en mémoire. »

Cependant, chaque chantier, petit 
ou grand, peut être une source de 
fierté. « Lorsque le résultat final est 
à la hauteur de nos exigences, nous 
sommes satisfaits », affirme-t-il.  
« Et, honnêtement, même lors de la 
phase d’appel d’offres, nous sommes 
stimulés par les projets qui ne dis-
posent d’aucune solution standard. 
Cela nous oblige à faire preuve de 
créativité. »

La collaboration au sein du secteur 
est également essentielle pour IN 

le jardin du cloître à Tildonk - Serre

La Ferme Rose à Uccle
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RE BO. « Nous essayons d’aider nos 
collègues lorsque c’est possible, par 
exemple lors des réunions du groupe-
ment Restauration-Patrimoine, des ré-
unions de la FEGC ou lors de voyages 
professionnels », précise Tony 
Crabbé. « Cette collégialité est impor-
tante pour l’ensemble du métier. » 

L’innovation comme 
complément à la tradition

Si la restauration est souvent asso-
ciée aux techniques traditionnelles, 
l’innovation joue un rôle croissant.

« En raison du manque de matériaux 
authentiques, nous devons parfois 
recourir à des solutions innovantes 
pour réaliser les réparations cor-
rectement », explique Tony Crabbé.  
« L’innovation n’est pas opposée à la 
restauration ; elle en est souvent le 
complément nécessaire. »

Les nouvelles techniques contri-
buent également à maintenir la res-
tauration économiquement viable.  
« Autrefois, on pouvait parfois comp-
ter sur des coûts salariaux plus bas. 
Aujourd’hui, ce n’est plus le cas. Des 
méthodes plus efficaces sont donc 
indispensables pour combiner qualité 
et faisabilité. »

La durabilité au quotidien

Pour IN RE BO, la durabilité n’est pas 
un concept abstrait, mais une réa-
lité quotidienne. Lors des travaux de 
démantèlement, l’entreprise s’efforce 
de récupérer et de réutiliser un maxi-
mum de matériaux.

« Nous essayons vraiment de don-
ner une seconde vie à tout ce qui est 
possible », explique Tony Crabbé.  
« Pierres, bois, tuiles, ferronneries… 
tout ce que nous pouvons récupérer 
est réutilisé. »

Dans certains projets, l’accent est mis 
sur l’utilisation maximale de matériaux 
de récupération et sur des construc-
tions démontables à l’avenir. « Si tout 
le monde adoptait davantage cette 
approche, la montagne de déchets 
dans notre secteur diminuerait sensi-
blement », souligne-t-il.

Il évoque toutefois certaines 
contraintes pratiques. « Les nouvelles 
règles en matière de tri des déchets 

sont positives en soi, mais sur des 
chantiers de rénovation en milieu 
urbain, il est parfois déjà difficile de 
placer un seul conteneur. »

En interne également, l’entreprise 
accorde une grande importance 
au tri et à la gestion des déchets.  
« Dans nos bureaux, nous dispo-
sons d’une vingtaine de poubelles 
distinctes », précise Tony Crabbé.  
« Nous essayons d’appliquer cela de 
manière cohérente. »

Perspectives : 
un agenda bien rempli, 
mais moins d’appels d’offres

Pour l’année en cours, IN RE BO fina-
lise plusieurs grands projets de res-
tauration et a démarré de nouveaux 
chantiers ambitieux. L’entreprise 
constate toutefois une diminution 
du nombre d’appels d’offres et une 
pression accrue sur les budgets.

« Notre agenda est bien rempli », 
conclut Tony Crabbé, « mais nous 
continuons à remettre des offres 
pour des projets intéressants. Notre 
ambition reste inchangée : réaliser 
des restaurations de qualité, préser-
ver le savoir-faire et donner un ave-
nir au patrimoine. ». 
 

Restauration du moulin à eau 
du parc du château d’Arenberg 
à Heverlee
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LVP Piscines : 25 ans d’évolution,
d’expertise et de passion

Du côté de nos membres

liser l’entièreté des chantiers de pis-
cines intérieures et extérieures avec 
nos propres équipes. »

Aujourd’hui, LVP Piscines est égale-
ment une entreprise enregistrée en 
classe IV, ce qui lui permet de sou-
missionner pour des marchés publics.

Une prise en charge 
complète des projets

Au fil du temps, l’entreprise a élargi 
son champ d’expertise. Ses activi-
tés principales couvrent désormais 
le terrassement et l’aménagement 
d’abords — avec des investisse-
ments dans du matériel équipé de 
guides laser — la construction de 
piscines intérieures et extérieures, 
ainsi que la construction et la réno-
vation de bâtiments.

Ce qui distingue LVP Piscines sur le 
marché, c’est la prise en charge glo-
bale des projets.

« Nous gérons les dossiers de A à Z : 
étude du projet, réalisation des plans 
et plans 3D, construction, techniques 
spéciales comme la déshumidifica-
tion des locaux. Tout est réalisé par 
nos équipes, sans sous-traitance. »

Cette maîtrise complète permet un 
contrôle permanent de la qualité et 
une grande réactivité sur chantier.

ration est lancée. L’entreprise prend 
alors un nouveau cap.

Des choix stratégiques 
déterminants

Avec le recul de 25 années d’acti-
vité, Laurent Van Puyvelde identi-
fie plusieurs décisions stratégiques 
majeures.

La première consiste à abandonner 
progressivement la coque polyester 
au profit de la piscine sur mesure.
« Nous recevions des dossiers d’ar-
chitectes auxquels nous ne pouvions 
pas répondre avec des modèles 
standards. C’est à ce moment-là que 
nous avons décidé de nous orienter 
vers le sur-mesure. »

En 2003, l’achat d’un bâtiment à 
Gozée, situé sur un axe très fréquen-
té, permet l’ouverture d’un showroom. 
Une étape clé dans la visibilité et la 
structuration de l’entreprise.

En 2010, une nouvelle étape est 
franchie avec la reprise d’une société 
de construction générale.

« Cette reprise nous a permis de réa-

À l’origine de cette aventure entre-
preneuriale, Laurent Van Puyvelde. 
Après plusieurs années comme opé-
rateur et chef d’équipe dans une en-
treprise de travaux publics, il décide 
de se lancer à son compte.

« Après plusieurs années sur chan-
tier, j’ai acheté une grue et un camion 
pour créer ma propre entreprise. Au 
départ, je faisais essentiellement du 
terrassement de voirie et des tra-
vaux d’aménagement extérieur. »

Le tournant se produit lorsqu’un 
pisciniste fait appel à lui pour réali-
ser des terrassements de piscines. 
Progressivement, les responsabilités 
s’élargissent.

« Ce client me confiait de plus en plus 
de tâches, jusqu’à réaliser près de 80 
% du travail. À un moment donné, je 
me suis dit qu’il fallait aller plus loin et 
me documenter. »

La rencontre avec un fabricant fran-
çais de coques polyester, à la re-
cherche d’installateurs en Belgique, 
marque le véritable point de départ 
de LVP Piscines. Après une visite 
dans le sud de la France, la collabo-

En mars 2026, LVP Piscines célébrera ses 25 ans d’existence. Un cap 
symbolique pour une entreprise qui, au fil des années, a su évoluer d’une 
activité de terrassement vers une maîtrise complète de la construction 
de piscines et de projets globaux d’aménagement.
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LVP Piscines : 25 ans d’évolution,
d’expertise et de passion

Des projets emblématiques

Parmi les réalisations récentes, deux 
projets illustrent particulièrement le 
savoir-faire acquis en 25 ans.

En 2024, l’entreprise a mené à bien 
la rénovation de la piscine publique 
de la Ville de Walcourt. Un chantier 
d’envergure : démolition partielle des 
voiles, installation d’une goulotte de 
débordement, remplacement des ca-
nalisations enterrées, mise en place 
d’une filtration complète (filtres, 
échangeur, UV, traitement d’eau, 
gestion du bac tampon) et étanchéité 
par membrane armée.

Le bassin de 25 mètres sur 12,5 
mètres présente un débordement sur 
deux longueurs et une largeur, ainsi 
qu’un volet immergé sur 12,5 mètres.

« Ce type de chantier demande une 
parfaite maîtrise de toutes les étapes 
de construction, avec des normes 
bien différentes de celles des pis-
cines privées. »

En 2025, LVP Piscines a également 
réalisé une piscine privée de 14 
mètres sur 4,3 mètres, avec débor-
dement sur une largeur et sur un tiers 
des deux longueurs, équipée d’un 
volet immergé, d’un système domo-
tique, d’un traitement d’eau automa-
tisé et d’un système de chauffage 
intégré.

Des défis techniques relevés

La rénovation de la piscine publique a 
nécessité des solutions spécifiques.

« L’un des grands défis a été de trou-
ver les bons fournisseurs capables de 
nous fournir du matériel adapté aux 
piscines publiques, très différent de 
celui utilisé pour des piscines privées. » 

Les contraintes techniques étaient 
nombreuses : tuyauteries PVC de 
diamètre 250 mm, techniques de 
collage spécifiques, filtres de 1.600 
mm manipulés à l’aide de transpa-
lettes et de palans.

Sur le projet privé à débordement, 
le défi était davantage esthétique et 
technique.

« Le client et l’architecte souhaitaient 
une finition en grès cérame à la fois 
sur la partie débordement et sur les 
marches. Cela a nécessité des pro-
duits spécifiques pour coller les pierres 
sur la membrane d’étanchéité. »

Évolution des attentes 
et innovations

En 25 ans, les attentes des clients 
ont fortement évolué.

« Nous réalisons aujourd’hui des 
bassins très épurés, avec des équi-
pements de pointe en matière de 
gestion automatique. Les clients de-
mandent aussi des projets complets 
d’aménagement extérieur, avec ter-
rasse, pool house, plans détaillés et 
fiches techniques, ce que nous ne 
faisions pas à nos débuts. »

L’esthétique a pris une place cen-
trale, avec une diversité crois-
sante de matériaux de finition. 
Parallèlement, la domotique et les 
équipements connectés — pompes 
à chaleur intelligentes, robots auto-
matisés, éclairages design — trans-
forment l’usage des piscines.

Performance énergétique et res-
ponsabilité environnementale

La question de la consommation 
d’énergie et d’eau est devenue in-
contournable.

« Notre procédé de construction re-
pose sur une structure à double pa-
roi isolante, ce qui limite les déperdi-
tions thermiques. »

L’entreprise propose également des 
pompes à débit variable permettant 
jusqu’à 80 % d’économie d’énergie 
par rapport à une pompe de filtration 
classique, ainsi que des filtres à car-
touches de grande capacité rédui-
sant la consommation d’eau lors de 
l’entretien.

Selon Laurent Van Puyvelde, l’indus-
trie de la piscine a bien compris les 
enjeux environnementaux.

« Les industriels ont développé du 
matériel plus performant et plus éco-
logique. Nous suivons régulièrement 
des formations afin de rester à jour 
et nous adapter aux évolutions tech-
nologiques et réglementaires. »

Des défis pour l’avenir

Comme beaucoup d’entreprises du 
secteur, LVP Piscines doit faire face 
à la hausse significative du coût de 
la main-d’œuvre et des matériaux 
ces cinq dernières années. Les exi-
gences en matière d’efficacité éner-
gétique et de sensibilisation environ-
nementale constituent également un 
défi permanent.

Pour les années à venir, Laurent Van 
Puyvelde anticipe un marché plus 
exigeant et plus technique.

« Les projets deviennent de plus en 
plus complexes, avec des aménage-
ments extérieurs complets, des cui-
sines de terrasse, et aussi de nom-
breuses rénovations qui demandent 
une réelle connaissance du terrain. »

Après 25 ans d’évolution continue, 
LVP Piscines aborde donc l’ave-
nir avec une expérience solide, une 
équipe formée en interne et une 
volonté constante d’adaptation. 
Une trajectoire qui illustre comment 
une entreprise née du terrassement 
peut devenir un acteur reconnu de 
la construction de piscines et d’amé-
nagements globaux, en conjuguant 
maîtrise technique, vision straté-
gique et engagement durable.  
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Un groupe renforcé 
par la structure

B&R Bouwgroep est organisée 
comme une holding qui réunit six en-
treprises de construction, quatre so-
ciétés spécialisées dans les finitions 
et un département interne de co-
développement. Cette combinaison 
permet de réaliser des projets depuis 
leur développement jusqu’à leur exé-
cution et leur finition complètes, avec 
un solide soutien interne.

Tous les services partagés, de la fi-
nance et de l’IT au juridique, aux res-
sources humaines et à la sécurité, sont 
centralisés au sein du groupe. Cette 
organisation garantit une plus grande 
efficacité et un encadrement profes-
sionnel des entreprises opération-
nelles. « Nos entreprises de construc-
tion doivent pouvoir se concentrer au 
maximum sur leur mission principale : 
construire avec qualité et développer 
des partenariats durables. »

Les six entreprises de construction 
disposent chacune de leur propre 
spécialisation et d’une implan-
tation géographique spécifique. 

Hooyberghs, Rombaut et Christiaens 
sont actives dans l’immobilier rési-
dentiel et se complètent sur le plan 
régional, couvrant ainsi pratique-
ment toute la Flandre. Brebuild se 
concentre sur les projets de rénova-
tion pour les pouvoirs publics, Arkana 
sur la construction de villas exclu-
sives en ossature bois et AGBb sur 
les travaux d’infrastructure.

Le groupe dispose en outre de quatre 
entreprises de finition, spécialisées 
notamment dans le bardage de fa-
çades en aluminium, l’électricité, les 
travaux de plafonnage et les portes 
intérieures. Cet ancrage interne de 
l’expertise technique renforce non 
seulement le contrôle de la qualité, 
mais aussi la flexibilité sur chantier.
« En réunissant des activités complé-
mentaires, nous nous renforçons à la 
fois sur le plan technique et organi-
sationnel. »

Le département de développement 
constitue un moteur supplémentaire 
au sein du groupe. Il co-développe des 
projets avec des promoteurs externes 
et crée ainsi du volume de construc-
tion pour les entreprises du groupe. 

Grâce à un important travail de value 
engineering, les projets sont optimisés 
dès leur conception.
« La maîtrise des coûts ne peut jamais 
se faire au détriment de la fonctionna-
lité, de la qualité ou de la durabilité. » 

D’un ancrage local à un 
groupe de construction intégré

L’origine du groupe remonte à 
Hooyberghs, repris à l’époque par 
Eddy Bruyninckx en collaboration 
avec la famille Roussis-Van Gorp. 
Ce qui était à l’origine une ancienne 
menuiserie s’est progressivement 
transformé en une organisation de 
construction plus large.

Au fil des années, plusieurs entre-
prises ont été intégrées. Cette 
expansion a nécessité une struc-
ture claire et a conduit à la création 
d’une holding capable de coordonner 
l’ensemble des activités. Une étape 
symbolique a été franchie l’an dernier 
avec la célébration du 30e anniver-
saire du groupe.
« Trente ans d’entrepreneuriat, c’est 
avant tout trente ans de construction 
de relations avec les collaborateurs, 
les clients et les partenaires. »

Des projets qui font la différence

La diversité du groupe se reflète dans 
la variété de ses projets.

À Deurne, Brebuild a réalisé avec « De 
Pientere Piste » un bâtiment scolaire 

B&R Bouwgroep : 
construire avec structure, 
vision et partenariat
Ce qui est aujourd’hui B&R Bouwgroep a commencé autrefois comme 
une seule entreprise de construction. Entre-temps, elle s’est transfor-
mée en un groupe intégré, doté d’une structure claire, d’une expertise 
étendue et d’un fort ancrage régional. La croissance n’a jamais été une 
fin en soi, mais toujours la conséquence d’une vision réfléchie. « Pour 
nous, la croissance n’est pas un objectif en soi, mais le résultat logique 
de la collaboration et de la qualité », explique-t-on au sein du groupe.

Du côté de nos membres
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innovant en formule design & build. 
Le concept repose sur des environ-
nements d’apprentissage collectifs 
avec des zones flexibles et des es-
paces à faible stimulation. Ouverture, 
fonctionnalité et confort sont au cœur 
du projet.

À Knokke, Christiaens a construit le 
vaste projet résidentiel Duinenwater, 
qui comprend 243 appartements. 
Malgré son ampleur, le projet se dis-
tingue par une architecture raffinée 
et un haut niveau de finition.
« Même dans des projets de grande 
envergure, l’attention au détail reste 
essentielle. »

À Arendonk, Hooyberghs a réalisé le 
hall sportif Heikant en formule design 
& build. La combinaison du CLT (Cross 
Laminated Timber) avec une structure 
traditionnelle en maçonnerie illustre 
la volonté d’intégrer des techniques 
innovantes. Des technologies intelli-
gentes, comme un système de ges-
tion technique du bâtiment avancé, 
ont également été mises en œuvre. 
La complexité supplémentaire résidait 
dans le fait que le site est resté opéra-
tionnel pendant les travaux.
« Construire dans un environnement 
actif demande flexibilité, planifica-
tion et communication permanente. » 

Durabilité et innovation 
comme choix structurels

La durabilité n’est pas un volet sépa-
ré, mais un pilier structurel du groupe. 
Sous l’appellation « Sustalutions » 
(Sustainable Solutions), toutes les 
initiatives durables sont regroupées.
Le bois est un matériau dans lequel 
le groupe a développé une exper-
tise importante. Le CLT est utilisé 
lorsqu’il constitue le choix technique 
et durable le plus approprié, souvent 
dans des applications hybrides avec 
le béton ou l’acier.
« Nous suivons de près les nouvelles 
techniques, mais nous plaçons tou-
jours le projet et le client au centre. »

Depuis début 2022, l’empreinte car-
bone est également mesurée de ma-
nière systématique. Grâce à l’intro-
duction de l’échelle de performance 
CO₂, la consommation énergétique 
de toutes les entreprises a été carto-
graphiée et un plan de réduction a été 
élaboré, avec pour objectif une dimi-
nution de 21 % d’ici 2027.
« L’entrepreneuriat durable com-
mence par mesurer, analyser et ajus-
ter de manière cohérente. »

La digitalisation constitue un deu-
xième pilier important. Grâce à une 
forte organisation IT interne, les pro-
cessus ont été largement digitalisés, 
du premier contact jusqu’au service 
après-vente. Cela permet un suivi en 
temps réel et de meilleures décisions 
basées sur les données.
« L’innovation n’est pas une fin en soi, 
mais un moyen de travailler de ma-
nière plus efficace, plus transparente 
et avec davantage de qualité. »

Plus forts ensemble : 
aussi au niveau du secteur

Le groupe considère la collaboration 
non seulement comme une nécessité 
dans les projets, mais aussi comme 
une responsabilité sectorielle plus 
large. Dans ce contexte, l’importance 
d’une fédération professionnelle telle 
que Faba est soulignée.

Les entrepreneurs individuels sont 
souvent confrontés à des défis struc-
turels – procédures de permis, régle-
mentation ou cadres TVA – sur les-
quels ils ont peu d’influence seuls.
« C’est précisément là qu’une fédéra-
tion forte peut faire la différence en 
portant la voix du secteur. »

Le partage des connaissances joue 
également un rôle essentiel. En dif-
fusant des méthodes de construction 
innovantes et rentables et en rendant 
accessibles des expériences interna-
tionales, le secteur peut progresser 
collectivement.
« Les défis actuels sont trop impor-
tants pour continuer à travailler cha-
cun de son côté. La collaboration, y 
compris via une fédération, renforce 
l’ensemble du secteur. »

Les défis exigent des partenariats

Le marché résidentiel est sous pres-
sion. L’augmentation des coûts de 
construction et de financement fait 

de l’accessibilité financière l’un des 
plus grands défis.

Au sein de B&R Bouwgroep, on croit 
fermement à la collaboration comme 
clé de solutions. Lorsque promoteurs, 
entrepreneurs et autres partenaires 
se réunissent autour de la table dès le 
début, de meilleurs projets émergent 
et les coûts peuvent être maîtrisés 
plus efficacement. La communication 
ouverte et la confiance mutuelle en 
constituent la base.

Les pouvoirs publics ont également 
un rôle clair à jouer, notamment via 
des procédures de permis plus ra-
pides et prévisibles ainsi qu’un cadre 
réglementaire stable. La sécurité juri-
dique contribue à maintenir la faisa-
bilité financière des projets et à éviter 
des retards inutiles.

Croître tout en 
préservant son identité

Pour les cinq à dix prochaines an-
nées, B&R Bouwgroep envisage une 
croissance supplémentaire, mais de 
manière organique et réfléchie.
« Savoir sur quoi miser – et sur quoi 
ne pas miser – est au moins aussi im-
portant que croître. »

Dans le segment résidentiel, le groupe 
est aujourd’hui actif sur pratiquement 
toute la Flandre. Une éventuelle ex-
pansion vers la Wallonie ou les Pays-
Bas est étudiée avec attention. Pour 
les marchés publics, la question est de 
savoir comment le modèle de Brebuild 
peut être déployé davantage.

Ce qui n’est pas recherché, en re-
vanche, c’est une seule grande or-
ganisation centralisée. La force du 
groupe réside précisément dans plu-
sieurs entreprises solides, chacune 
avec sa propre identité et son an-
crage local, sous l’égide d’un groupe 
qui les soutient.  
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Du côté de nos partenaires

Que signifie concrètement 
la certification BENOR pour 
les utilisateurs de granulat ?

influencent également les perfor-
mances. Granulométrie irrégulière, 
teneur excessive en fines, ions chlo-
rures ou présence de coquillages 
: autant de facteurs qui peuvent 
dégrader la durabilité, augmenter la 
demande en eau ou compromettre 
la résistance mécanique du produit 
fini. Ces variations, si elles ne sont 
pas maîtrisées peuvent se traduire 
ensuite par des ajustements en cen-
trale, des surcoûts ou, dans le pire 
des cas, des problèmes de qualité 
après mise en œuvre.

Une chaîne de contrôle
 ininterrompue

BENOR intervient à chaque étape du 
processus pour garantir la qualité et 
la fiabilité des granulats. Dès l’ex-
traction, les propriétés intrinsèques 
du matériau sont identifiées grâce 
à un dossier géologique complet 
et à une évaluation pétrographique 
rigoureuse. Lors de la fabrication, le 
concassage, le criblage et le lavage 
sont encadrés, afin d’assurer des per-
formances homogènes et durables. 

Les granulats certifiés sont ensuite 
soigneusement stockés, identifiés et 
codifiés, avec un étiquetage explicite 
portant la mention « BENOR », ga-

normes harmonisées et impose au 
producteur de déclarer au moins une 
performance pour une caractéris-
tique essentielle. BENOR, label volon-
taire mais strict, va plus loin : basé sur 
le TRA 411 pour les granulats natu-
rels et artificiels, il évalue à la fois le 
produit et le processus tout au long 
de la chaîne de production. Résultat 
pour l’utilisateur : plus de garantie de 
qualité, plus de confiance, de trans-
parence et une meilleure acceptation 
sur le marché.

La valeur du marquage BENOR 
pour les granulats

Les performances d’un béton, d’un 
enrobé ou d’un mortier dépendent 
directement des caractéristiques 
des granulats tels que granularité, 
teneur en fines, forme, résistance, 
masse volumique, absorption d’eau, 
teneur en matières organiques… 

La nature du gisement (carrière, mer 
ou terre) détermine ses caractéris-
tiques intrinsèques. Ces paramètres 
peuvent fluctuer et influencer des 
propriétés clés et impacter la perfor-
mance finale du béton ou de l’asphalte. 

Les processus de fabrication — 
concassage, criblage, lavage — 

La qualité de vos produits et réa-
lisations commence par celle de 
vos granulats. Au-delà du mar-
quage CE, la certification BENOR 
encadre l’ensemble de la chaîne, 
de l’extraction à la livraison. Pour 
vous, professionnel, c’est la ga-
rantie d’une performance maîtri-
sée, traçable et durable.

Dans le secteur de la construction, 
le granulat est un matériau de base. 
Il constitue la colonne vertébrale du 
béton, des mortiers, des enrobés ou 
des couches de voirie. Malgré son 
usage courant, le granulat reste un 
matériau dont la qualité doit être as-
surée en tout temps. La certification 
BENOR vous apporte cette garantie : 
elle ne se limite pas à un logo, elle dé-
montre la maîtrise de la production, 
sécurise l’ensemble de la chaîne, de 
l’extraction à la livraison, et apporte 
une garantie opérationnelle concrète 
pour les donneurs d’ordre, les entre-
preneurs et les producteurs.

CE et BENOR : la complémenta-
rité au service d’une garantie de 
qualité renforcée

Le marquage CE, réglementé par 
le CPR, repose sur l’Annexe ZA des 

Fediex
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BENOR apporte une valeur tangible 
pour les utilisateurs de granulats 
en garantissant la conformité et la 
performance des matériaux grâce 
à une maîtrise de l’origine et à des 
contrôles réguliers du produit et 
du processus. La certification offre 
également plus de transparence, 
avec des données techniques 
mises à jour et complètes pour 
mieux informer les clients et sécu-
riser leurs choix. Elle soutient une 
utilisation durable et assure une 
qualité maîtrisée pour le béton, le 
mortier, l’asphalte ou la voirie, tout 
en facilitant l’accès à certains mar-
chés publics et en pouvant réduire 
les contrôles d’entrée chez les 
clients déjà utilisateurs de granu-
lats certifiés. 

rantissant une traçabilité totale du 
site de production jusqu’au chantier 
et permettant à l’utilisateur final de 
vérifier que la chaîne de certification 
reste intacte. En cas de non-confor-
mité, le granulat est immédiatement 
déclassé et aucune livraison sous 
BENOR n’est autorisée tant que la 
conformité n’a pas été rétablie et 
démontrée. Enfin, des contrôles 
externes réguliers, réalisés deux à 
quatre fois par an, complètent les 
audits CE et assurent un suivi conti-
nu et rigoureux de la qualité du pro-
duit tout au long de la chaîne.

Cette traçabilité garantit que le 
granulat livré sur chantier est bien 
celui qui a été contrôlé. Le résultat 
positif des contrôles est officiel-
lement confirmé par la publication 
d’un certificat BENOR sur l’Extra-
net PROCERTUS et la plateforme 
Quality2Build.

Vérifiez la certification BENOR

Assurez-vous toujours que la 
marque BENOR figure sur le bon 
de livraison et vérifiez le certifi-
cat sur l’Extranet PROCERTUS ou 
via Quality2Build. Si la chaîne de 
contrôle est rompue, la qualité et 
la certification BENOR ne sont plus 
garanties.

VOUS SOUHAITEZ 
EN SAVOIR PLUS ?

Un webinaire est organisé en 
collaboration entre BENOR, 
FEDIEX, FEGC, IMPORGRASA, 
PROCERTUS et ZEEGRA.

• 22 AVRIL 2026
• 12h00 (FR)
• 13h00 (NL) 
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La Nuit des Piscines 2026 
Connaissances, connexions et 
compétition à Wavre Indoor Karting

tance du rôle de la Fédération dans un 
secteur en constante évolution.

La réglementation change, les 
normes techniques se renforcent 
et de nouvelles obligations appa-
raissent. La Fédération entend conti-
nuer à accompagner ses membres 
en leur fournissant une informa-
tion correcte et actualisée. L’atelier 
consacré aux gaz réfrigérants (gaz 
R) dans les pompes à chaleur a été 
cité comme exemple concret d’un 
sujet qui aura un impact direct sur le 
secteur dans les années à venir.

Le vice-président Vanneste a quant à 
lui insisté sur le caractère fédérateur 
de l’événement. Il a encouragé les 
participants à sensibiliser également 
leurs clients et partenaires à l’impor-
tance d’adhérer à la Fédération, afin 
qu’eux aussi puissent bénéficier des 
informations et de l’accompagne-
ment nécessaires. Selon lui, la Nuit 
des Piscines illustre parfaitement 
comment le partage de connais-
sances et le réseau professionnel se 
renforcent mutuellement.

Quatre workshops ciblés

Le cœur du programme reposait sur 
quatre workshops consacrés à des 
thématiques directement liées à la 

pratique quotidienne des construc-
teurs de piscines.

Isabelle Laurent (Walterre) a présen-
té le cadre réglementaire relatif à la 
gestion et à la traçabilité des terres 
excavées. Elle a précisé quels docu-
ments sont requis lors de l’évacua-
tion des terres et a clarifié le rôle et 
les responsabilités de l’entrepreneur 
dans ce processus.

Andy Heurckmans (Grondbank) a 
ensuite abordé le Brudalex 3.0 et la 
nouvelle réglementation relative aux 
mouvements de terres en Région de 
Bruxelles-Capitale. Il a notamment 
expliqué la distinction entre granu-
lats et terres/granulats, ainsi que les 
conditions d’utilisation et les procé-
dures de traçabilité applicables.

La Fédération a également animé un 
workshop consacré au code NACE, à 
l’accès à la profession et à la garantie 
décennale. Une session qui a mis en 
évidence l’importance d’un entrepre-
neuriat professionnel et juridique-
ment conforme.

Enfin, Kurt Van Campenhout (Techlink) 
a présenté l’évolution des gaz R dans 
les pompes à chaleur. Après une 
introduction au fonctionnement des 
pompes à chaleur, il a expliqué pour-

Avec 180 participants, l’édition 
2026 de la Nuit des Piscines a 
une nouvelle fois confirmé sa 
place de rendez-vous incontour-
nable pour les professionnels du 
secteur belge de la piscine et du 
bien-être. Dans le cadre dyna-
mique du Wavre Indoor Karting 
(WIK), la Fédération Belge des 
Professionnels de la Piscine et 
du Bien-être (FBP) a réuni conte-
nu, rencontres et détente dans 
une formule qui gagne en matu-
rité d’année en année.

Comme lors des éditions précé-
dentes, la soirée reposait sur deux 
piliers essentiels : une information 
sectorielle actuelle et des opportu-
nités de networking de qualité. La 
forte participation et l’implication des 
membres tout au long du programme 
démontrent clairement que le sec-
teur a besoin de moments où le par-
tage de connaissances et la convi-
vialité se renforcent mutuellement.

Un message clair de la Fédération

La soirée a été ouverte par le pré-
sident Bavo Nachtergaele et le vice-
président Steffert Vanneste. Dans leur 
mot d’accueil, ils ont souligné l’impor-

Événement
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La Nuit des Piscines 2026 
Connaissances, connexions et 
compétition à Wavre Indoor Karting

100 pilotes sur la piste

Le point culminant de la soirée fut, 
une fois encore, la course de karting. 
Pas moins de 100 participants ont 
pris place dans les karts électriques 
du WIK pour s’affronter sur la piste.
Au fil des éditions, cette activité 
est devenue une véritable tradition. 
Elle ne génère pas seulement une 
saine compétition, mais renforce 
surtout les liens entre collègues et 
partenaires. Professionnels parfois 
concurrents sur le marché, ils par-
tagent ici un moment d’adrénaline et 
de détente.

Le choix de karts électriques s’inscrit 
par ailleurs dans la logique d’inno-
vation et de durabilité qui traverse 
également les thématiques abordées 
lors des workshops.

Une valeur sûre pour le secteur

Avec 180 participants, quatre works-
hops pertinents et 100 pilotes enthou-
siastes, la BFZ peut se réjouir d’une 
édition particulièrement réussie. La 
Nuit des Piscines confirme son rôle de 
plateforme où se rencontrent exper-
tise, entrepreneuriat et convivialité.

Dans un secteur confronté à une 
réglementation de plus en plus com-
plexe et à des évolutions techniques 
rapides, disposer d’une information 
fiable est indispensable. Mais cette 
soirée démontre également que les 
rencontres et le réseau profession-
nel sont tout aussi essentiels à la 
vitalité du secteur.

L’édition 2026 a une nouvelle fois 
réussi à combiner sérieux et détente. 
Une formule qui informe, rassemble et 
renforce l’ensemble du secteur de la 
piscine — et qui donne déjà rendez-
vous pour une prochaine édition.  

quoi certains fluides frigorigènes sont 
progressivement interdits et quels 
points d’attention doivent être pris en 
compte pour l’avenir.

Ensemble, ces workshops ont 
constitué un programme concis mais 
pertinent, offrant aux participants 
des informations immédiatement 
applicables dans leur pratique.

Networking dans 
un cadre dynamique

Au-delà du contenu, le lieu offrait un 
cadre idéal pour les échanges. Le 
hall, accueillant les stands des parte-
naires et le buffet, constituait le cœur 
du networking. Constructeurs de 
piscines, fournisseurs et partenaires 
ont pu y échanger leurs expériences 
et nouer de nouveaux contacts.

Une salle séparée avec tables de bil-
lard et photobooth a ajouté une di-
mension conviviale à la soirée, tandis 
que les simulateurs de course, situés 
à l’étage inférieur, apportaient déjà 
une touche de compétition.

Ce qui distingue la Nuit des Piscines 
d’une journée d’étude classique, c’est 
précisément cette interaction natu-
relle entre contenu et rencontres. 
Entre deux workshops, des discus-
sions se sont engagées de manière 
spontanée — souvent tout aussi 
enrichissantes que les présentations 
elles-mêmes. Dans un secteur où 
la confiance et la collaboration sont 
essentielles, le contact direct reste 
irremplaçable.
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